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ARTICLE 2

Rédiger ainsi les alinéas 3 à 5 :

« Au premier alinéa, les mots « La présente section est applicable aux communes de plus de 200 
000 habitants et à celles des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne. Dans ces communes, » sont supprimés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES propose d'aller plus loin que l'article 2 dans sa rédaction 
actuelle, en généralisant complètement la mise en place d'un régime d’autorisation préalable pour la 
transformation de logements en locations touristiques professionnelles. La rédaction actuelle de 
l'article propose en effet seulement d'étendre ce régime, qui s'applique déjà aux communes de plus 
de 200 000 habitants ainsi que celle des trois départements de la petite couronne francilienne, à 
l’ensemble des zones tendues, c’est-à-dire situées dans une commune classée A bis, A ou B1 au 
titre du classement ABC.

En effet, la location touristique en France est en forte augmentation (800 000 logements mis en 
location touristique pour l’année 2021, contre 300 000 pour 2016) avec pour effet collatéral la 
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raréfaction de l’offre de logements en location de moyenne ou de longue durée et l’augmentation 
des coûts moyens du loyer. Elle nourrit une crise du logement de plus en plus généralisée :

Début février, la Fondation Abbé Pierre rescençait 12 millions de personnes dans le « halo » du 
mal-logement et 4,1 millions de mal-logés. La crise du logement concerne donc plus d’un sixième 
de la population.

Le prix des loyers a connu une hausse ininterrompue depuis quarante ans, entre 1984 et 2020, 
notamment dans le parc locatif privé. À qualité constante, les loyers des logements ont été 
multipliés par 2,6 durant cette période dans ce secteur.

Les taux d’effort des locataires du parc privé et du parc social ont ainsi connu de fortes hausses. Il 
varie fortement avec le niveau de revenus des ménages. Il est par définition plus élevé pour les 
ménages les plus pauvres. D’après l’Observatoire des inégalités, les 10% les plus modestes 
consacrent en 2017 42% de leurs revenus au logement, soit 10,7 points de plus qu’en 2001 tandis 
que les 10% les plus aisés y consacrent 10,8%, à peine 1 point de plus qu’en 2001.

Ce contexte justifie la généralisation du dispositif d'autorisation préalable pour les changements 
d'usage des locaux d'habitation.


